
 

 
 
 
 
 
 

 

MOT DE LA COORDONNATRICE 
Chers membres,  

Après une pause estivale bien méritée, nous voilà de retour 

en force. L’équipe de travail est à nouveau réuni, nous 

retrouvons notre vitesse de croisière. Le délai de retour 

d’appel sera plus rapide, des activités seront au menu dans 

les prochains mois.  Au plaisir de se reparler cet automne. 

Marie-Ève Picard, coordonnatrice 

 
 
 
 

Plusieurs d’entre vous, doivent se questionner sur ce que nous faisons concrètement à 
l’ATA. Bien qu’au moins 85 % de notre temps soit consacré à l’intervention directe 
auprès de nos membres, nous devons effectuer différentes actions, telles que de 

l’éducation populaire, de la mobilisation sociale, des activités politiques non 
partisanes et de la représentation.  

 
Alors voici ce que nous avons fait durant les dernières semaines. 

(AVRIL À SEPTEMBRRE) 
❖ Réunions : 
o RDV communautaire CDC du Kamouraska 
o GRAP (2)    
o Comité sur les activités 
o AGA Front de défense des non-syndiqués 
o AGA Centraide Québec et Chaudière-Appalaches 
o AGA CDC Kamouraska 
o AGA CDC Ici Montmagny-L’Islet 
o Réunion conseil d’administration 
❖ Collaborations : 
o Atelier offert au Centre interdisciplinaire en gestion de la 

douleur (Clinique de la douleur) 
o Salon des organismes Montmagny-L’Islet 
o Rencontre avec le Service d’aide à l’emploi (SAE) 
o Rencontres avec le Regroupement des organismes en défense 

collective des droits (2) 
o Rencontre de planification stratégique 
❖ Formation : 
o  Rester serein avec vos usagers difficiles  
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Le saviez-vous ? 

 
 
 

Un accident survient et vous êtes en arrêt de 
travail. Vous recevez des indemnités de   
remplacement de revenu de la part de la CNESST. 
Si au travail vous posséder une assurance-  
collective, il est primordial de faire le suivi avec  
l’employeur concernant les cotisations de 
l’assurance-collective. Sinon, vous aurez une très 
mauvaise surprise.  
 
En effet, lorsqu’un travailleur subi un accident du 
travail, il doit continuer à payer ses cotisations à 
l’assurance-collective pour se prévaloir des 
dispositions prévues par l’assurance, par exemple, 
le paiement des médicaments. 
 
Il arrive beaucoup trop souvent, que l’employeur 
paie les primes à la place du travailleur et qu’il lui 
réclame par la suite les montants. Il peut s’agir de 
sommes astronomiques, surtout lorsqu’on parle de 
plusieurs mois ou même d’années d’invalidité.  
 

***Alors vous devez être vigilants et faire un 
suivi avec votre employeur*** 

 
Dans certains contrats d’assurance, une clause 
peut-être présente concernant l’exonération des 
primes. Cela signifie, que lorsqu’une personne est 
en invalidité, elle ne serait pas dans l’obligation de 
payer les primes. Il s’agit d’un aspect important à 
vérifier. Si la disposition est présente à votre 
contrat d’assurance, il faut en faire la demande 
rapidement. Vous devez compléter un formulaire, 
ainsi que votre médecin. 

 
 
 
 
 

 

 

TAUX D’INDEXATION  
DES INDEMNITÉS 

 

À chaque début d’année, la CNESST établit le 

taux de revalorisation annuelle des 

indemnités de remplacement de revenu et ce 

taux reste en vigueur pour l’année entière. 

Ainsi, vos indemnités de remplacement de 

revenu seront revalorisées à la date « 

anniversaire » de votre accident. Pour 

l’année 2024, le taux était de 4.4 %. 

 
Il est prévu par une disposition dans la loi, 

que la CNESST doit utiliser la moyenne de 

l’indice des prix à la consommation pour les 

12 mois précédant le 1er novembre. Pour 

l’année 2025, le taux sera calculé selon les 

indices des prix à la consommation du 1er 

novembre 2023 au 31 octobre 2024.  

 
Exemple concret : 

Marcel a eu un accident du travail le 8 mars 

2023. La revalorisation de ses indemnités 

aura donc lieu le 8 mars 2024 au taux de 4.4 

%. 

 



 

 

 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Marie-Christine vous informe … 

 
-Est-ce que vos employeurs futurs ont le droit d’accès à votre dossier CNESST 
pour une lésion antérieure? 
 

 
Votre dossier CNESST est confidentiel. La CNESST ne peut divulguer des informations concernant 
votre dossier ou même confirmer si vous avez été victime ou non d’une lésion professionnelle dans 
le passé. Aucun employeur ne peut obtenir une copie de votre dossier CNESST antérieur. 
Exception faite, si les parties en donne le consentement. 
 

 
-Est-ce que votre employeur actuel, chez qui vous avez été victime d’une lésion 
professionnelle, a le droit d’obtenir une copie de votre dossier CNESST ? 
 

Votre employeur peut avoir accès à votre dossier. Une personne qu’il désigne comme son 
représentant peut également y avoir accès. Pour ce faire, vous deviez être à son emploi lorsque 
vous avez été victime d’une lésion professionnelle.  
 
Seulement le médecin désigné par l’employeur pourra avoir accès à la partie médicale de votre 
dossier, ainsi qu’à la section concernant la réadaptation physique. Le médecin désigné peut 
faire un résumé de votre dossier à l’employeur et lui donner un avis. 
 
Cependant, lorsque votre dossier se rend au Tribunal administratif du travail, toutes les parties reçoivent 
une copie intégrale et complète du dossier. Ce qui inclut la partie médicale et la section relative à la 
réadaptation physique.  
 
Mais soyez quelque peu rassuré, aucunes parties n’ont le droit de divulguer des informations obtenues via 
le dossier ou de les utiliser à d’autres fins que celles prévues par la loi.       

       STATISTIQUES 
MAI-JUIN-JUILLET-AOÛT 

Votre organisme travaille très fort pour vous. Voici quelques statistiques qui dénotent 

l’ensemble des interventions effectuées dans les derniers mois. 

 
 

 

 

 

 

 MAI JUIN JUILLET AOÛT 

Nouveaux dossiers 10 14 38 31 

Nombre de dossiers actifs 229 266 329 381 

Nombre d’appels faits et reçus 524 525 647 442 

Nombre d’interventions réalisées 2403 2386 2703 1936 

Nombre de personnes rencontrées 31 25 27 20 



 
 



 

       Suivi AGA 
 

Le 26 juin dernier, l’ATA tenait sa 36e assemblée générale. Nous avons tenu notre habituel repas 
communautaire. 36 membres et sympathisants ont participé à cette importante rencontre et ont pu prendre 
connaissance des principales activités de la dernière année via le rapport d’activités. Si vous en désirez une 
copie, faites-le nous savoir. 
 
Monsieur Claude Chouinard, président de l’Aide aux Travailleurs Accidentés, a remercié les différents 
collaborateurs, les membres du conseil d’administration, ainsi que les intervenantes. Il a souligné la fidélité 
des membres et souhaité la bienvenue à tous les nouveaux venus.  
 
Les trois membres sortants du conseil d’administration ont été réélus et ont volontiers accepté la poursuite de 
leur travail d’administrateur pour les deux prochaines années. Deux nouveaux administrateurs ont été élus. Il 
s’agit de Messieurs Guy St-Pierre et Yvon Labelle. Nous leur souhaitons la bienvenue.  
 
 
Merci à tous ceux et celles qui se sont déplacés pour participer à notre assemblée générale. Votre présence fort 
précieuse permet à notre organisme d’avoir une riche vie associative. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

Absent sur la photo : M. Alain Bellavance 

 



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 



 

 

 

  

 

 

  
 
 
  
 
 
 
 
 
 

L’Aide aux Travailleurs Accidentés-ATA, est un organisme à but non lucratif, qui vient en aide 

aux personnes accidentées du travail ou de la route ainsi qu’aux personnes congédiées ou 

victimes de harcèlement. Aussi, nous nous efforçons de répondre à tous les problèmes qui 

peuvent se poser à la suite d’un accident du travail, particulièrement lorsque la réclamation est 

refusée. Nous répondons donc à vos questions concernant la CNESST, le Tribunal 

administratif du travail, Retraite Québec, les assurances-invalidité, les normes du travail, la 

SAAQ, etc. 

 

Les services offerts : informations au sujet de l’indemnisation et de la réadaptation, écoute, 

suivi technique des dossiers, consultations juridiques avec avocate spécialisée en droit du 

travail, représentation auprès de la CNESST et du Tribunal administratif du travail (TAT), 

références pour expertises médicales, groupes d’entraide et rencontres sociales, etc. 

 
À partir de notre siège social de Saint-Jean-Port-Joli, nous acceptons les demandes d’aide en 
provenance de tout l’Est du Québec, incluant la grande région de Québec et Charlevoix.  


